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			Chapitre 1


			Introduction : 


			
Le siècle étasunien dans le Pacifique ? 


			Les États-Unis se sont lancés dans une tentative à très grande échelle de réorientation stratégique axiale de leur politique étrangère, et ce, dans le but d’affronter les défis liés à l’émergence de la Chine. Ils ont donc engagé un virage à 180 degrés dans leur politique étrangère, jusque-là concentrée sur les priorités « transatlantiques » du XXe siècle, afin d’inaugurer en lieu et place un « siècle étasunien dans le Pacifique » (voir Carte 1). 
La présidence de Donald Trump s’est traduite par divers changements de tactique – menaces d’une guerre commerciale et intensification des exigences des États-Unis afin que leurs alliés accroissent leurs dépenses en armement –, mais fondamentalement et pour l’essentiel, sa politique est une continuation de celle lancée par le président Barack Obama en 2010 et consiste à réorienter la politique étrangère US en la concentrant sur la Chine. 
Bien qu’Obama n’ait fait état que de motivations anodines pour justifier ce changement de cap, en fait, comme le révèle le présent ouvrage, son véritable but était d’endiguer la Chine et de la soumettre à des contraintes au moyen de mesures rappelant celles de la guerre froide contre l’URSS. Trump a réaffirmé 
cette orientation.


			Les mécanismes de ce virage de la politique étasunienne 
– examinés en détail dans ce livre – ont été militaires, diploma­tiques et économiques. Sur le plan militaire, la majorité des ressources navales des États-Unis ont été déplacées de l’Atlantique vers le Pacifique, leurs bases ont gagné en taille et en nombre, et leurs alliés, surtout le Japon, ont été encouragés à se réarmer. Diplomatiquement, renforcer leurs alliances dans le Pacifique et persuader leurs alliés de résister aux ouvertures économiques avec la Chine et à sa diplomatie de « bon voisinage » revenait à une offensive. L’initiative économique clé d’Obama avait été l’accord de partenariat transpacifique (TPP), une proposition de bloc « libre-échangiste » dirigé par les États-Unis et le Japon, accordant un accès préférentiel au marché étasunien en guise d’alternative au commerce avec la Chine. Alors que Trump a aussitôt abandonné cette initiative particulière, l’essence de sa finalité politique 
– exercer une forte pression économique sur la Chine – a été maintenue. Dans ses discours électoraux, Trump avait accusé la Chine à maintes reprises de manipulation de devises, de tricherie commerciale, de vol d’emplois et il avait menacé d’imposer une taxe de 45 % sur les importations chinoises.


			Dans les jours qui ont suivi son élection, Trump avait durci la position des États-Unis à l’égard de la Chine en acceptant un appel téléphonique de félicitations de la présidente de Taïwan, Tsai Ing-wen, la traitant ainsi en égale et en « cheffe d’État » et non pas en « gouverneure de province », conformément au statut international de Taïwan, « province de la Chine1 ». Il s’ensuivit une série de nominations de personnalités antichinoises pures et dures au sein de l’équipe centrale de Trump. Citons Peter Navarro, 
un opposant déclaré de la Chine, dont les ouvrages portent des titres éloquents : Crouching tiger. What China’s militarism means for the world (Le tigre accroupi. Ce que le militarisme chinois signifie pour le monde) ; Death by China. Confronting the dragon, a global call to action (La mort vient de Chine. Affronter le dragon, un appel mondial à l’action) et The coming China wars. Where they will be fought and how they can be won (Les futures guerres contre la Chine. Où elles se dérouleront et comment il sera possible de les gagner)2. 
Dan DiMicco est un autre conseiller économique important de Trump. Ancien CEO dans la sidérurgie, il était connu pour ses diatribes contre la Chine, qu’il accusait des déboires industriels des États-Unis en raison d’une guerre commerciale qu’elle avait menée deux décennies durant3. Parmi les autres membres du nouveau cercle interne de l’administration Trump figuraient Alexander Gray, qui avait travaillé précédemment pour le congressiste républicain Randy Forbes, un autre ennemi déclaré de la Chine, et Mike Pillsbury, l’auteur de The Hundred Year Marathon (Un marathon d’un siècle), qui prétend que la Chine se prépare à une domination mondiale4. Rex Tillerson, ministre des Affaires étrangères de Trump, s’est servi de ses auditions de confirmation pour suggérer que les États-Unis pourraient mettre en place un blocus maritime dans la mer de Chine méridionale afin de couper la Chine de ses îles Spratleys – une démarche qui risquerait clairement de déclencher une confrontation armée. L’équipe de Trump avait aussitôt annoncé un important accroissement de la présence navale en Asie de l’Est, y compris des propositions de faire stationner un second porte-avions dans la mer de Chine méridionale, d’y déployer des destroyers et des sous-marins et d’étendre ses bases ou d’en construire de nouvelles au Japon et en Australie. Elle avait aussi évoqué la possibilité d’installer des « engins balistiques de frappe à longue portée » en Corée du Sud5. 


			Bref, l’administration Trump-Pence avait poursuivi sous une forme plus poussée encore la politique de confrontation avec la Chine initiée par Obama. Toutes les réticences affirmant que cela pouvait s’avérer risqué ou contre-productif d’agir de la sorte avaient été balayées par l’argument prétendant que cette nouvelle approche de « paix via la force » allait vraiment donner à la politique US dans la région le poids qui lui avait manqué sous la présidence d’Obama.


			Toutefois, alors que Trump adoptait un ton plus agressif à propos de la Chine, sa politique s’était heurtée aux mêmes contraintes et problèmes que ceux qui, à la fin, avaient limité le succès d’Obama contre la Chine. Trump avait prétendu qu’il pouvait surmonter de telles contrariétés avec des mesures plus audacieuses que celles auxquelles Obama s’était préparé, mais ces mesures serait revenues à s’embarquer dans une guerre commerciale contre la Chine dans une situation où l’économie chinoise connaissait une croissance plus rapide et un plus grand dynamisme que l’économie étasunienne. On prendrait donc des mesures pouvant mener à une escalade vers une confrontation armée avec la Chine, une éventualité à laquelle ni les élites US ni la masse de la population n’étaient préparées à ce moment. Une politique plus agressive à l’égard de la Chine est sans nul doute plus dangereuse pour le monde, mais pour que toute administration US connaisse en fait plus de succès que celle d’Obama, il faudrait surmonter de multiples obstacles, que le présent livre met en évidence. 


			Le virage d’Obama vers le Pacifique


			Les origines du changement de cap des États-Unis vers une confrontation avec la Chine, réaffirmé par Trump et initié par Obama, ont été clairement établies dans un article mémorable publié en automne 2011 par la secrétaire d’État étasunienne (ministre des Affaires étrangères) de l’époque, Hillary Clinton, et intitulé « Le siècle des États-Unis dans le Pacifique ». L’article soulignait les nouvelles priorités stratégiques mondiales des États-Unis6. Ceux-ci, affirmait Hillary Clinton, se trouvaient à un moment charnière qui exigeait absolument une réorientation fondamentale de leur politique étrangère. L’Asie était devenue « le moteur clé de la politique mondiale » et, de ce fait, pour « conserver [leur] prédominance, garantir [leurs] intérêts et faire progresser [leurs] valeurs », il était vital que les États-Unis fassent des « investissements similaires à ceux d’une puissance du Pacifique » dans leur « engagement, pris à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, de mettre sur pied un réseau transatlantique complet et durable d’institutions et de relations ». En même temps, alors qu’au cours de la décennie précédente l’attention et les ressources des États-Unis avaient été absorbées par le Moyen-Orient, l’Irak et l’Afghanistan, les États-Unis devaient désormais se montrer « judicieux » en redonnant la priorité de l’octroi de leurs ressources à la région Asie-Pacifique. Cette politique fut baptisée « pivot étasunien vers l’Asie ». 


			Rappelant au monde que les États-Unis étaient « en même temps une puissance atlantique et pacifique », Clinton annonçait que ce virage serait l’une des « tâches les plus importantes de l’élite des États-Unis au cours de la décennie à venir », puisqu’elle se situait au cœur même de son « effort mondial général en vue d’assurer et de maintenir la prédominance mondiale des États-Unis ». Et, au centre de tout cela, il y avait les relations avec la Chine, que Clinton situait parmi « les plus périlleuses (challenging) [...] que les États-Unis aient jamais eues à gérer ». Avec ce changement de politique, les États-Unis déclaraient qu’ils « n’allaient pas rester sur la touche, alors que la Chine [...] s’installait en tant que puissance régionale prédominante7 ».  


			Alors que la Chine avait toujours été présente sur le radar passablement saturé des États-Unis, jamais auparavant elle n’avait constitué la préoccupation déterminante des stratégies US à long terme. L’engagement des États-Unis avec la Chine avait débuté au XIXe siècle quand, après la défaite de la dynastie Qing dans les guerres de l’opium, ceux-ci lui avaient extorqué des privilèges extraterritoriaux pour les marchands étasuniens via le traité de Wangxia (1844), que les Chinois avaient décrit comme un traité inéquitable parmi tant d’autres. Au début du XXe siècle, les États-Unis, de même que les puissances européennes, rivalisèrent avec la Russie et le Japon pour asseoir leur influence en Chine. Après le renversement de la dynastie Qing, ils cherchèrent à s’attirer les bonnes grâces des forces nationalistes naissantes en soutenant le Guomindang (GMD) dans une tentative de contrer la montée des communistes de Mao. Après 1945, alors que la guerre civile avait repris, l’administration Truman fut divisée entre ceux qui voulaient que les États-Unis soutiennent le GMD et ceux qui croyaient que c’était déjà une cause perdue. Ils soutinrent le GMD, mais cela eut peu d’effet sur le résultat et, bien longtemps après la victoire communiste en 1949, les cercles politiques étasuniens discutaient encore de « qui avait perdu la Chine ». 


			Les États-Unis refusèrent de reconnaître le gouvernement de la République populaire de Chine (RPC) et, un an plus tard, quand ils furent de facto en guerre contre la Chine dans la péninsule de Corée, leurs décideurs politiques discutèrent pour savoir s’il fallait étendre la guerre à la Chine même. Durant les décennies de guerre froide qui suivirent, comme il en sera question dans le chapitre 5, les administrations étasuniennes furent heureuses de « trianguler » les relations tendues entre la Chine et l’URSS au beau milieu de la scission sino-soviétique qui s’élargissait, s’alliant au début avec Moscou pour endiguer la Chine et, dès 1972, attirant de façon décisive la Chine dans leurs stratégies mondiales contre l’URSS8. Dans le tumulte des événements de 1989, les États-Unis espérèrent que la « chute du communisme » allait pouvoir s’étendre à Beijing, mais les protestations de la place Tien Anmen furent réprimées. Néanmoins, bien que l’administration Bush ait imposé des sanctions, la plupart de ces dernières furent levées ultérieurement par l’administration Clinton, confrontée à un puissant lobby favorable au commerce avec la Chine9. Pourtant, tout au long de ces avatars, à aucun moment de cette histoire compliquée on ne peut prétendre que les États-Unis aient déjà considéré la Chine comme leur préoccupation stratégique mondiale numéro un10.


			L’ascension de la Chine au XXIe siècle, associée au déclin grandissant des États-Unis, changea la donne de façon décisive. Répondre au « défi chinois »  est devenu progressivement l’enjeu central de la politique US. 


			L’ascension économique de la Chine


			Graphique 1.1 Chine et États-Unis – le PIB au fil des décennies


			[image: ]


			Source : Maddison, population mondiale, PIB et PIB par habitant. 
1-2008 AD © John Ross  


			L’imperturbable progression économique de la Chine – avec une croissance moyenne de 10 % par an pendant trois décennies jusqu’en 2011 – lui a permis de dépasser l’Allemagne en 2007, puis le Japon en 2010, pour devenir la deuxième économie mondiale. Elle est devenue le premier exportateur et deuxième importateur mondial en 2009, et a surpassé les États-Unis comme première nation commerciale du monde en 2013. En 2013, elle a également dépassé les États-Unis comme premier producteur industriel mondial. Dans un bouleversement qui s’est produit à une vitesse invraisemblable, selon les données des Nations unies, la production industrielle totale de la Chine est passée de 61 % de celle des États-Unis en 2007 à 125 % en 201311. Pour la seule industrie manufacturière – c’est-à-dire à l’exclusion de l’exploitation minière, de la production d’électricité et de la distribution de gaz et d’électricité – l’écart est encore plus large. En 2007, la production manufacturière de la Chine atteignait 62 % de la production étasunienne ; en 2013, elle était de 135 % – 2700 milliards de dollars US contre 2000 milliards de dollars US aux États-Unis. Aucune production industrielle dans un autre pays n’approche celle de la Chine – en 2013, elle atteignait 335 % de celle du Japon et 389 % de celle de l’Allemagne. 


			Les tendances à long terme dans la croissance des économies chinoise et étasunienne sont présentées dans le Graphique 1.1, qui montre comment l’économie chinoise a constamment gagné du terrain sur celle des États-Unis depuis les années 80. 


			Sur base de ces tendances, même avant la crise financière internationale, le produit intérieur brut (PIB) de la Chine aurait rattrapé celui des États-Unis en deux ou trois décennies, mais dans le sillage de 2008 et de la poursuite du ralentissement de la croissance aux États-Unis et en Occident, ce processus a connu une accélération. Entre 2007 et 2015, l’économie chinoise a plus que triplé en volume, alors que la croissance de l’économie étasunienne n’était que d’environ 20 %12. Il en résulte que les estimations de la Banque mondiale suggèrent qu’en fait, l’économie chinoise a rattrapé celle des États-Unis en 2014 en termes de parité de pouvoir d’achat (PPA)13. La Chine n’accepte pas l’indicateur PPA, mais il faudrait un bouleversement dramatique pour que son PIB ne dépasse pas celui des États-Unis, même en prix du marché, au cours de la prochaine décennie (voir Graphique 1.2)14.


			Graphique 1.2 États-Unis et Chine – pourcentage du PIB mondial 
(prix en dollars actuels et PPA de la Banque mondiale). 
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			Source : Calcul effectué à partir des indicateurs de développement mondial 
de la Banque mondiale. 


			© John Ross 


			Naturellement, même si les estimations PPA étaient exactes et que l’économie chinoise avait déjà dépassé celle des États-Unis, cela ne signifierait pas nécessairement que la Chine a la même force économique que les États-Unis. En 2014, le PIB de la Chine par habitant (12 880 dollars US) représentait toujours moins d’un quart de celui des États-Unis (54 597 dollars US)15. Si les taux de croissance attendus se maintenaient dans les deux économies, il faudrait attendre 2050 au moins pour que la Chine rattrape ce chiffre. De plus, les États-Unis bénéficient d’autres avantages, du moins actuellement : le dollar reste la devise prédominante dans le monde ; les États-Unis disposent d’une infrastructure et d’une technologie bien plus avancées et ils hébergent un grand nombre des plus grosses sociétés de la planète – le Forbes Global 2016 répertorie trente-neuf sociétés étasuniennes dans le top 100 des plus grandes entreprises mondiales, contre quinze chinoises16. Il n’empêche que la croissance dynamique de l’économie chinoise constitue déjà un défi pour la suprématie économique des États-Unis.


			Le monde unipolaire dirigé par les États-Unis 
est d’ores et déjà contesté


			Alors que l’économie chinoise n’est pas assez puissante ou avancée pour offrir une alternative économique complète aux relations entretenues par les principales économies avancées avec les États-Unis, elle fait déjà une différence significative dans les régions moins développées de l’Asie ou de l’Amérique latine et une différence décisive dans les régions encore moins développées comme l’Afrique subsaharienne. Ceci a déjà commencé à modifier radicalement les choix économiques pour les pays en 
voie de développement.


			Le résultat a été résumé plus ou moins clairement par le ministre sud-africain du Commerce, Rob Davies, lors d’une mission commerciale en Chine, en 2010 ; il avait déclaré dans le Financial Times, à propos de l’expansion de la présence chinoise en Afrique : « Ce ne peut être qu’une bonne chose » parce que cela veut dire que « nous ne devons plus signer sur la ligne en pointillé tout ce qu’on nous glisse sous le nez [...] Désormais, nous avons des alternatives et c’est à notre avantage17. » Il serait difficile de surestimer ce que cela signifie pour les États-Unis.  


			Le déclin relatif de l’économie étasunienne limite ses capacités de recours à son seul levier économique pour lier les pays du monde en voie de développement à ses priorités stratégiques. Par exemple, durant les quinze premières années de ce siècle, l’Amérique latine a vu des gouvernements néolibéraux proétasuniens remplacés par des gouvernements qui refusaient de suivre la ligne étasunienne en politique étrangère et régionale. 
Aux Nations unies, ces pays s’étaient opposés à une majorité écrasante à la guerre de 2003 contre l’Irak, avaient bloqué le soutien à l’offensive contre la Syrie en 2013, voté la reconnaissance d’un État palestinien en Cisjordanie et à Gaza et s’étaient abstenus ou avaient voté contre la condamnation de l’absorption de la Crimée par la Russie en 2014. Alors que, électoralement, la droite était à même de reprendre l’offensive dès 2015, surtout suite à des problèmes économiques liés à la chute des prix mondiaux des marchandises, l’Amérique du Sud est loin de retourner à un état de subordination servile aux États-Unis. Et, du fait qu’il y a de moins en moins d’acolytes régionaux susceptibles de couvrir la chose et d’agir en collaborateurs, la capacité d’intervention des États-Unis est restée limitée. 


			La Pax americana commence à vaciller


			S’il est bien connu que John F. Kennedy prétendait que la Pax americana n’avait « pas été imposée au monde [...] par les armes de guerre US », en fait, le poing de fer dans le gant de velours des États-Unis a longtemps été la plus puissante des machines de guerre jamais mise sur pied dans l’histoire de l’humanité18. Et, en effet, ce furent la taille de l’économie étasunienne, le rôle du dollar US et sa domination de facto et de juge ou juré sur les institutions financières d’après 1945, acceptée à Bretton Woods, qui furent les principaux instruments de la puissance étasunienne. Tout cela fut soutenu, sinon imposé, par la capacité militaire des États-Unis. 


			Toutefois, si ces derniers étaient sortis de la Seconde Guerre mondiale comme « incontestablement la seule plus grande nation du monde » aux aspirations politiques et économiques démesurées sur le plan mondial en vue d’« appliquer [leur] pouvoir dirigeant aux réalités excessivement complexes et imprévisibles » du monde de l’après-guerre, les États-Unis ne furent jamais assez grands, 
en fait, pour être à la mesure de leurs ambitions19. Très rapidement, leurs tentatives d’appliquer leur force, tout en refusant de voir les limites de leurs capacités, se mirent à témoigner de faiblesses fondamentales (voir Tableau 1.1). Au milieu des années 70, la capacité des États-Unis à fournir des avantages économiques au monde entier s’était visiblement mise à décliner, puisque leurs dépenses intérieures – dans la guerre du Vietnam et l’achat de la paix civile – avaient dépassé la croissance du PIB. Le ralentissement de leur croissance et leur compétitivité en déclin se reflétaient de plus en plus dans une augmentation du commerce et dans des déficits budgétaires. À partir de 1986, les États-Unis sont devenus un importateur net de capital (voir Graphique 1.3). Cependant, comme ils avaient de plus en plus besoin d’engloutir des ressources pour maintenir le niveau des dépenses militaires et d’autres domaines qui dépassait leur épargne, le rôle du dollar en tant que devise de réserve assurait l’entrée de liquidités, en persuadant les alliés comme le Japon et les membres de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) de racheter la dette du Trésor étasunien20. Cela ne pouvait certes pas mettre un terme au relatif déclin économique des États-Unis, mais garantit malgré tout l’extension de leur hégémonie. 


			Tableau 1.1 Le PIB des États-Unis en pourcentage du PIB mondial
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			1 Calculé à partir de Maddison : population mondiale, PIB et PIB par habitant 


			2 Calculé à partir des Indicateurs du développement mondial de la banque mondiale 
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			Graphique 1.3 Le financement étasunien de l’investissement fixe net (pourcentage du PIB)
µ[image: ]


			Source : Calculé à partir du Bureau d’analyse économique NIPA, Tableaux 1.5.5 & 5.1 © John Ross 


			La chute de l’URSS en 1989-1991 semblait augurer une renaissance de cette hégémonie étasunienne et des prescriptions néolibérales du « consensus de Washington », appliquées par le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale. En réalité, l’économie US resta dans le marasme et ce qu’elle pouvait offrir au reste du monde était déjà insuffisant pour qu’elle puisse acheter l’adhésion de certaines régions à ses objectifs stratégiques, particulièrement dans certaines parties du Moyen-Orient, d’où le recours de plus en plus fréquent des États-Unis à la force des armes à partir des années 90. Cependant, la force est un choix coûteux aux résultats souvent incertains, comme l’ont montré les bourbiers issus de leurs interventions en Irak et en Libye.


			Alors que le rapport de forces actuel reste en faveur des États-Unis, particulièrement si l’on ajoute à l’équation mondiale leurs partenaires européens et le Japon, il n’est plus écrasant et même leurs partisans les plus flagorneurs se demandent combien de temps encore les États-Unis vont pouvoir rester les chefs de file incontestés du monde capitaliste. Même leurs alliés les plus proches se sont mis à parer à cette éventualité, comme lorsque le Royaume-Uni s’est engagé vis-à-vis de la Banque asiatique d’investissement pour les infrastructures (BAII)21. L’heure où le PIB de la Chine dépassera définitivement celui des États-Unis constituera une nouvelle borne sur une route qui conduit inévitablement à la fin de la prééminence mondiale des États-Unis, et c’est un fait dont les États-Unis mêmes sont profondément conscients. 


			La mise sous pression de la Chine


			La Chine occupe le haut de l’agenda des États-Unis depuis une décennie, mais son arrivée au centre de l’attention a coïncidé avec l’élection d’Obama en automne 2008. La présidence de Bush s’était concentrée sur la « guerre contre le terrorisme » ; les guerres en Irak et en Afghanistan et leurs ramifications ont nécessité les ressources et l’attention du personnel de l’armée US, des conseillers en sécurité, du corps diplomatique et des spécialistes de la politique étrangère. Toutefois, déjà en 2006, le Rapport quadriennal de la défense avait fait remarquer que « la Chine disposait du plus vaste potentiel pour concurrencer militairement les États-Unis et réunir des technologies militaires dérangeantes qui, avec le temps, pourraient compenser les avantages traditionnels de l’armée US22 ».


			En 2008, quand la crise financière fit chanceler l’économie étasunienne et qu’en même temps, la balance commerciale de la Chine en excédent de marchandises avec les États-Unis atteignit un record historique de 268 milliards de dollars US, la question devint incontournable23. Lors de la campagne présidentielle de 2008, l’Alliance des manufacturiers étasuniens, les syndicats de la sidérurgie et d’autres exercèrent des pressions pour que la Chine soit désignée comme une « manipulatrice de devises », puisqu’on la soupçonnait de garder le taux de change du renminbi (RMB) artificiellement bas. Si elle est officiellement adoptée par le Congrès, une telle désignation ouvre la porte à des taxes punitives sur les importations. Obama, à l’instar de Trump en 2016, joua pour la galerie, en promettant qu’il dirait aux Chinois : « Vous, les gars, vous vous obstinez à manipuler votre devise, et nous, nous allons nous mettre à bloquer l’accès à certains de nos marchés24. » 


			Mais rien ne se produisit sous Obama. D’une part, la Chine permit au taux de change du RMB d’accroître sa valeur d’environ 4 % par an entre 2005 et 2012. Mais, surtout, personne n’avait assez d’audace pour se lancer dans une guerre commerciale avec la Chine, une guerre qui allait nuire aux exportations étasuniennes vers la Chine au moins autant qu’aux importations chinoises vers les États-Unis et, de plus, les hausses de prix qui en auraient résulté auraient été impopulaires. Des mesures protectionnistes, du genre promis par Trump, et empêchant l’entrée aux États-Unis de marchandises chinoises bon marché, n’auraient pas aidé les sociétés US non concurrentielles ; l’espace laissé vacant aurait été rapidement occupé par des importations bon marché en provenance du Mexique, du Vietnam et d’ailleurs. 


			Toutefois, si aucune mesure punitive complète n’a été appliquée, toute une série de mesures partielles ont néanmoins été prises au cours des deux décennies précédentes. L’embargo sur les armes, imposé après les événements de la place Tien Anmen en 1989, continue de restreindre toute une série d’exportations de haute technologie vers la Chine, allant de composants d’ordinateur à du matériel agricole. Malgré un lobby commercial US très actif demandant qu’on lève cette interdiction – par exemple, un rapport de 2010 de la Chambre de Commerce US estimait que la levée des sanctions pouvait fournir en 2019 quelque soixante-quatre milliards de dollars US de « ventes » à la Chine, lesquelles auraient été « perdues » dans le cas contraire –, elle est toujours en place25. De même, l’amendement Exon-Florio de 1988, qui permet le blocage des investissements étrangers sensibles en vertu de « considérations sécuritaires », a été utilisé pour s’opposer à des reprises et acquisitions par des sociétés chinoises. La plus grosse compagnie chinoise de télécommunications, Huawei, a été empêchée en 2008 d’acquérir la société étasunienne de réseaux 3Com Corporation, et son offre de contrat avec Sprint Nextel, dans le but d’installer des infrastructures de télécommunications, a été rejetée de même en 2010. 


			Alors que de telles mesures peuvent gêner le secteur industriel chinois dans sa progression technologique, elles ne peuvent toutefois pas le mettre à l’arrêt. L’augmentation des investissements chinois dans la recherche et le développement (R&D), qui va de pair avec des fusions et des reprises de sociétés de haute technologie un peu partout, permet à la Chine d’évoluer très rapidement dans le domaine de la technologie26. De même, d’autres tentatives étasuniennes en vue d’infléchir la concurrence de la Chine se sont avérées inefficaces. L’application forcée en 2012 de taxes de 30 % aux sociétés solaires chinoises pour « dumping » supposé leur a certes fait mal, mais elle a provoqué des mesures de représailles contre les polysilicones US utilisés dans les panneaux solaires. 


			En effet, quelle que soit la sanction économique que les États-Unis auraient pu imposer, il semble qu’aucune ne puisse bloquer ou ralentir la croissance chinoise à des niveaux suffisants pour qu’elle ne représente plus une menace pour les États-Unis.


			Persuader la Chine de modifier 
son cours économique


			Vu que les mesures punitives n’ont eu qu’un impact limité, les États-Unis ont tenté de persuader la Chine d’appliquer toute une série de mesures néolibérales – privatisation, dérégulation, cessation des investissements de l’État ou aidés par l’État, etc. – censées ouvrir l’économie chinoise tant aux marchandises qu’aux capitaux US tout en ralentissant sa croissance. Cette tactique avait bien fonctionné avec la Russie d’Eltsine, où cette « thérapie de choc » avait abouti à la destruction catastrophique de l’économie russe et, partant, de son potentiel d’action en tant que contrepoids mondial aux États-Unis27.


			Mais la Chine ne dispose pas d’un équivalent d’Eltsine – un dirigeant désireux de satisfaire aux exigences de l’Occident – et, par conséquent, les interventions de la politique économique étasunienne contre la Chine se sont limitées à une offensive des think tanks, des médias économiques et financiers, des écoles de commerce et départements économiques occidentaux prétendant que la Chine devait de toute urgence approfondir sa « réforme » du marché en recourant à des privatisations et à la dérégulation. Au prétexte que les précédents taux de croissance astronomiques de la Chine, de 10 % ou plus, avaient ralenti dès 2014, passant à 
6 ou 7 % – un taux remarquable sans plus –, ce lobby suggéra que la totalité du modèle économique chinois d’après 1978 avait fait son chemin et qu’il convenait de l’abandonner28. Tout en n’ayant que peu d’impact sur la politique effective du gouvernement chinois, ces interventions biaisèrent les discussions parallèles au sein des institutions académiques chinoises et des médias. C’est l’une des raisons pour lesquelles Xi Jinping s’en était pris à la subordination aux « valeurs occidentales », affichée par les universités et comités d’experts chinois, et qu’il avait favorisé les instituts de recherche explicitement indépendants vis-à-vis de l’Occident - « des think tanks à caractéristiques chinoises29 ». 


			Contrairement aux stéréotypes présents en Occident, il existe en Chine un débat très suivi sur les sujets à controverse, ce dont fait partie la politique économique. Dans ce contexte, un argument occidental a gagné du terrain, affirmant que l’économie chinoise est dangereusement déséquilibrée en raison de son taux élevé d’investissement comparé à sa consommation domestique relativement faible. Ce fut surtout après les incitatifs de 586 milliards de dollars US en réponse à la crise de 2008 qu’on prétendit que ce déséquilibre étouffait le développement du marché intérieur, laissant ainsi la croissance dépendre des exportations et la rendant vulnérable aux guerres tarifaires protectionnistes.


			Ce fut l’argument du rapport de 2012 de la Banque mondiale, intitulé China 2030, building a modern, harmonious and creative society (La Chine de 2030 et la construction d’une société moderne, harmonieuse et créative)30. Le rapport avait été commissionné par le ministre des Finances de la RPC afin de rassembler les opinions concernant les nouveaux défis qui attendaient l’économie chinoise et de mettre en évidence la bonne volonté de la Chine pour assumer pleinement sa part dans les institutions financières et économiques internationales existantes. Comme on pouvait le prévoir, le rapport prétendait que des mesures néolibérales classiques s’imposaient d’urgence en Chine : privatisation rapide des banques, dissolution et vente du secteur de l’État et dérégulation. Il s’opposait énergiquement à toute poursuite des incitatifs dirigés par l’État et il plaidait en faveur d’une modification de la tendance en la faisant passer des investissements à la consommation31.


			Officiellement, le gouvernement chinois a chaleureusement accueilli le rapport, ce qui s’était traduit par l’attente que s’ensuivent des mesures visant à soustraire l’économie à la direction de l’État. Ce ne fut pas le cas, mais les efforts en vue de réduire les investissements dirigés par l’État, d’encourager la consommation ménagère (avant tout par des augmentations salariales parant l’inflation), de libéraliser le compte de capital et de permettre le développement d’un secteur bancaire privé protégé par des garanties de dépôt engendrèrent des problèmes. Les mesures visant à déréguler le compte de capital facilitèrent une fuite substantielle de capitaux tout au long de l’année 2015 – fuite dont le montant fut estimé à 750 milliards de dollars US pour cette seule année – ainsi que d’importantes pressions à la baisse sur le RMB32. Le soutien accordé à la part de la consommation ménagère dans l’économie et le déclin équivalent de l’épargne 
– une politique largement suivie à partir de 2012 – aboutirent à un déclin parallèle des investissements et, partant, à un ralentissement non nécessaire du taux de croissance de la Chine en 2015. 


			Mais, au contraire de la Russie dans les années 90, le gouvernement chinois se montra plus pratique que dogmatique dans l’application des mesures prônées par la Banque mondiale. Par conséquent, en août 2012, par exemple, en réponse à l’impact d’une nouvelle stagnation de l’économie mondiale, il annonça un autre programme d’investissement dirigé par l’État pour un montant de 154 milliards de dollars US – faisant ainsi directement fi de l’avis de la Banque mondiale33. De même, la croissance plus lente qu’escomptée au cours du premier trimestre de 2015 se traduisit par toute une série d’annonces d’investissements de l’État en juin, puis, de nouveau, en 2016. 


			Néanmoins, l’existence d’un secteur privé – c’est-à-dire capitaliste – dynamique en Chine, l’influence extensive des opinions néolibérales dans les départements d’économie et d’affaires des universités chinoises, le poids exagéré qui continue à être accordé aux idées occidentales, même dans les échelons supérieurs du Parti communiste chinois (PCC), témoigne de l’existence d’un puissant lobby interne en faveur de ce genre de mesures. 
Les États-Unis engagent d’énormes efforts, tant directs qu’indirects, pour encourager de telles idées en leur fournissant des arguments – tels ceux de la Banque mondiale – et en courtisant leurs défenseurs les plus influents au moyen de flatteries et d’invitations à venir prendre la parole aux États-Unis.


			Ces efforts n’ont pas provoqué une réorientation fondamentale de la politique économique chinoise. En novembre 2013, le 
3e Plénum du PCC – qui fixa les priorités du gouvernement chinois pour les dix ans et plus à venir – fut grandement attendu en Occident, puisqu’il était susceptible de proposer une amélioration des réformes du marché34. Au lieu de cela, il établit une stratégie qui, dans ses fondements, était une continuation de celle fixée en 1978 par Deng Xiaoping, préservant le « rôle dominant du système de propriété publique » par la construction d’une « économie socialiste de marché ». Le communiqué du 3e Plénum énonçait entre autres ceci : 


			« Le système économique de base, avec la propriété publique comme principal fondement et en se développant conjointement à nombre d’autres systèmes de propriété, constitue le pilier principal du socialisme à caractéristiques chinoises et la base du système d’économie socialiste de marché. L’économie en propriété publique et l’économie non publique sont toutes deux des composantes importantes de l’économie socialiste de marché [...] Nous devons [...] persister dans le rôle dominant du système de la propriété publique, donner libre cours au rôle de l’économie aux mains de l’État, renforcer incessamment la vitalité, le contrôle, la force et l’influence de l’économie aux mains de l’État. Nous devons [...] soutenir et guider l’économie non publique pour qu’elle se développe et encourager la vitalité économique et la créativité de l’économie non publique35. »


			 En d’autres termes, en dépit des multiples pressions, les tentatives pour persuader le gouvernement chinois de modifier les fondements de sa politique économique ont échoué jusqu’ici et les États-Unis ont continué à perdre du terrain. 


			L’accord de partenariat transpacifique (TPP), 
le « pivot économique » des États-Unis


			La principale riposte économique d’Obama à la Chine fut le TPP, un accord libre-échangiste entre douze pays qui excluait la Chine – avant tout, au prétexte que les sociétés publiques constituaient une « concurrence déloyale ». Le TPP visait à inclure la plupart des voisins de la Chine dans la zone du Pacifique, en attirant les économies de l’Asie du Pacifique dans des relations commerciales préférentielles avec les États-Unis et en réduisant leur orientation vers un marché chinois en pleine croissance. Toutefois, puisque l’accord allait également exposer ces économies de l’Asie du Pacifique à une plus grande concurrence devant des marchandises et services US exempts de taxes douanières, les négociations connurent des problèmes majeurs, particulièrement avec le Japon, qui reporta la signature de l’accord à l’automne 201536.


			Le TPP proposait bien plus qu’un simple accord libre-échangiste. Son but principal était de soumettre à des règles les « pratiques anticoncurrentielles » en créant des mécanismes supranationaux censés imposer ces règles aux gouvernements participants, et ce, par le biais de pénalités et d’exclusions. Ainsi, si la Chine estimait qu’elle devait rallier le TPP, le prix en aurait été le démantèlement de son économie gérée par l’État. Cela amena certains spécialistes de la Chine à décrire le TPP comme une « OTAN économique37 ». Mais le TPP ne survécut pas à l’élection de Trump, dont la volonté de se retirer de l’accord se concrétisa immédiatement. 


			La riposte de la Chine au TPP a été de hâter plus encore la mise en œuvre du Partenariat économique régional global (RCEP), un accord libre-échangiste adopté en principe à la réunion annuelle de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), 
en 2011, qui réunissait les dix États membres de l’ASEAN, plus la Chine, le Japon, la Corée du Sud, l’Inde, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Plusieurs participants du TPP rallièrent également le RCEP en dépit des objections tacites des États-Unis ; d’autres pays, comme l’Inde, qui avait rejeté le TPP, préférèrent le RCEP, puisqu’il n’envisage pas d’imposer aux participants de nouvelles règles économiques supranationales. 


			Le « pivot » militaire vers la Chine


			L’altération du levier économique des États-Unis signifie que ces derniers sont contraints de s’appuyer plus ouvertement sur des moyens militaires pour réaliser nombre de leurs objectifs. Les États-Unis peuvent s’affaiblir, mais ils sont toujours la première puissance militaire de la planète, avec des dépenses militaires atteignant environ 36 % des dépenses militaires mondiales, soit autant que l’ensemble des huit plus importants budgets de dépenses militaires qui les suivent.


			Bien qu’il ait subi une compression, le budget de la Défense étasunienne était encore de 585 milliards de dollars US, en 2016. Depuis les années 90, le budget militaire total de la Chine a triplé, de sorte qu’il est actuellement le deuxième du monde. Toutefois, même après plusieurs années de croissance à deux chiffres (par exemple, 12,2 % en 2014-2015 et 10 % au moins en 2015-2016), pour atteindre un montant estimé à 215 milliards de dollars US, les dépenses militaires de la Chine ne représentaient toujours que 35 % de celles des États-Unis (596 milliards de dollars US en 2015). 


			Les dépenses militaires des États-Unis se sont élevées en moyenne à 4 % du PIB depuis 2000, retombant à 3,3 % en 2015, suite aux restrictions des dépenses sous Obama, alors que les dépenses militaires de la Chine atteignaient en moyenne moins de 2 % de son PIB, et qui est toujours le cas aujourd’hui. Par habitant, les dépenses militaires chinoises en 2015 n’atteignaient que le 55e rang mondial, avec 156 dollars US par habitant 
(contre 1 854 dollars US aux États-Unis). Entre 1990 et 2013, les dépenses militaires totales des États-Unis ont été de 12 500 milliards de dollars US (en dollars de 2011), alors que celles de la Chine (1 600 milliards de dollars US) se sont élevées à moins de 13 % de ce montant dans la même période. Si nous considérons les années les plus récentes, entre 2000 et 2013, les États-Unis ont dépensé 8 100 milliards de dollars US alors que la Chine dépensait 17 % de cette somme, soit 1 400 milliards38.


			Il n’y a pas de comparaison entre les deux sur le plan du matériel et de l’armement accumulés. Environ vingt porte-avions sont en service dans le monde, dont dix appartiennent aux États-Unis et un seul à la Chine, avec un second en construction. Le porte-avions chinois est un ancien navire soviétique modernisé, construit à l’origine à la fin des années 80, et il est décrit comme une « plate-forme d’essai » destinée avant tout à l’entraînement. Le second sera construit en Chine, mais il faudra des années avant qu’il soit pleinement opérationnel. Les États-Unis disposent de 9 600 armes nucléaires, contre 240 pour la Chine, de deux fois plus d’avions de combat (3 318 contre 1 500), 71 sous-marins nucléaires (contre 10 pour la Chine). Alors qu’il y a une certaine équivalence sur le plan des chars et des navires de guerre plus petits, les États-Unis disposent d’un arsenal considérable d’hélicoptères d’attaque (6 400), alors que la Chine n’en a pas, et de 900 drones au moins39.


			La Chine a réalisé quelques avancées technologiques par rapport aux États-Unis ; par exemple, en 2011, elle a effectué le premier vol d’essai du Chengdu J-20, son avion de chasse furtif de la nouvelle génération40. La Chine dispose également d’un avantage en effectifs : l’Armée populaire de libération (APL) est la plus importante au monde avec quelque 2,3 millions de soldats (estimation), contre environ 1,5 million de marines et de soldats pour les États-Unis41. Mais l’armée US est incomparablement mieux équipée et elle bénéficie d’une expérience récente du service actif dans un certain nombre d’environnements différents.


			Quelle que soit la vitesse à laquelle la Chine rattrape les États-Unis sur le plan économique, les États-Unis auront un avantage militaire dans le monde pendant des décennies. Par conséquent, déployer cet avantage a été au centre des efforts étasuniens en vue d’endiguer la Chine, et plus encore sous la présidence de Trump. Dans une première étape, les États-Unis se sont mis à accroître leur présence militaire autour des côtes orientales et méridionales de la Chine. La principale décision d’Obama – stationner dans le Pacifique 60 % de ses vaisseaux de guerre nucléaires et de haute technologie, dont au moins six porte-avions – a été appliquée complètement. Les États-Unis ont largement renforcé leurs bases en Corée du Sud, ouvert une nouvelle base à Darwin, en Australie, et négocié l’utilisation de bases aux Philippines. Ils ont effectué toute une série d’exercices militaires en compagnie de partenaires régionaux, exercices au cours desquels la Chine constituait la cible potentielle à peine dissimulée42. Et des plans sont actuellement en préparation en vue d’entourer la Chine d’avions furtifs – des bombardiers B-2 et des chasseurs-bombardiers F-3543.


			Cependant, la mise en œuvre complète de ce redéploiement vers le Pacifique requiert un déplacement inexorable des priorités existantes et, particulièrement, la mise à l’arrêt des « immenses ressources » absorbées par le Moyen-Orient et l’Afghanistan depuis 200244. La tentative d’un tel redéploiement explique pourquoi Obama a tellement insisté pour réduire l’engagement US en Afghanistan et en Irak, et refusé de jouer un rôle prépondérant dans l’offensive contre la Libye en 2011 – c’était la première fois que les États-Unis ne dirigeaient pas directement une opération de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN)45. En Syrie, à plusieurs reprises, les États-Unis ont exclu toute intervention de leurs troupes sur le terrain même. Au Mali et en Côte d’Ivoire, les États-Unis ont cédé le rôle principal à la France, qui a de plus en plus pris la direction des opérations, pour l’Occident et l’OTAN, dans plusieurs conflits africains. Obama s’est résolument tenu à distance au moment où le Soudan du Sud a plongé dans une guerre civile sanglante. Et les États-Unis se sont tenus clairement en dehors de tout rôle militaire direct de soutien à Kiev dans le conflit de l’Ukraine46.


			En dépit de ces retraits pour se concentrer sur l’Asie, les événements – tels l’émergence de l’EI, le soutien russe à Assad et la crise en Ukraine – ont constamment rappelé les États-Unis à leurs problèmes d’antan. Mais alors que cela voulait dire que la politique étrangère US ne pouvait se concentrer entièrement sur l’Asie, le redéploiement militaire étasunien vers le Pacifique se poursuivit inlassablement.


			Si la Chine désire répondre en accélérant considérablement la croissance de ses propres capacités militaires, elle se verra obligée de détourner des ressources de ses priorités sociales et développementales. Un tel choix n’aurait pas seulement un effet grandement déstabilisateur sur ses relations régionales, mais continuerait à accroître les tensions avec les États-Unis. La Chine a fait savoir clairement qu’elle n’emprunterait pas cette voie. Mais la concentration des forces et des systèmes de missiles US dans la région, associée à l’augmentation des dépenses militaires de bon nombre de ses voisins a mis la Chine sous pression afin qu’elle augmente elle aussi ses propres capacités militaires.


			Une nouvelle guerre froide ?


			Il n’y a pas de preuves que des décideurs politiques étasuniens, même parmi les néoconservateurs les plus ardents, dont Donald Trump et ses conseillers, envisagent sérieusement une guerre avec la Chine. Un tel conflit entre puissances nucléaires mènerait un degré intolérable de destruction. Le point central de la stratégie US a été d’encercler la Chine via une série d’alliances militaires de facto ou de juge ou juré avec des voisins de la Chine, d’encourager et d’aider leur réarmement et d’attiser les querelles locales avec elle de façon à la contraindre et à la mettre sous pression47. L’objectif est de passer un nœud coulant militaire, économique et diplomatique étasunien autour de la Chine qui puisse être resserré afin de s’opposer à elle, de la punir ou de la menacer et de restreindre ainsi ses options dans toute une série de domaines48.


			Naturellement, il existe plus d’un avis sur la façon de traiter avec la Chine pour l’establishment politico-militaire US. Toute une série de gens influents préconisent des relations de collaboration avec la Chine. Par exemple, Joseph Nye, un secrétaire d’État adjoint à la Défense sous Bill Clinton, dit qu’« une réponse politique appropriée à la montée de la Chine doit équilibrer le réalisme et l’intégration » et qu’« un conflit n’est pas inévitable49 ». Ou encore l’ancien ministre des Affaires étrangères, Henry Kissinger, qui a invité Trump à nuancer son ton à l’égard de la Chine et qui prétend qu’« une période de coexistence prolongée » avec la Chine est possible et préférable50.


			Mais un courant tout aussi puissant, d’un grand poids au sein de l’establishment républicain, parmi les interventionnistes libéraux du Parti démocratique et au cœur du Pentagone, plaide en faveur d’une position bien davantage centrée sur la confrontation avec la Chine. Ce groupe part d’un credo partagé par toute la politique étrangère US, à savoir que l’hégémonie mondiale des États-Unis constitue la base de l’ordre mondial et qu’elle doit être défendue à tout prix. Cet « exceptionnalisme » étasunien prétend que les intérêts des États-Unis – dès leur fondation même en tant que nation – ont été uniquement en ligne avec ceux de la démocratie et d’un « monde libre ». Comme le disait l’un des pères fondateurs des États-Unis, Thomas Paine : « La cause des États-Unis est pour une bonne part celle de toute l’humanité51. » Ou comme George W. Bush le prétendait deux siècles plus tard : « L’histoire des États-Unis est l’histoire de la liberté en expansion [...] L’engagement fondateur de notre nation est toujours notre engagement le plus profond. Dans notre monde et ici, chez nous, nous étendrons les frontières de la liberté52. »


			Bien des études sérieuses, tant de la gauche que des avocats de l’« impérialisme libéral », ont discrédité cette présentation pétrie d’autojustifications et, au fond, fictive, de la destinée et du rôle mondial des États-Unis. À gauche, des ouvrages tels que le puissant Tragedy of American Diplomacy (La tragédie de la diplomatie étasunienne), de 1959, ou l’article de Perry Anderson, « Imperium and Consilium », en 2013, ont dénoncé le caractère bassement intéressé de la politique étrangère US, qui défend en fin de compte les intérêts de ses sociétés et ses flux de capitaux plutôt que la paix et la démocratie53. À droite, des ouvrages comme Colossus, de Niall Ferguson, en 2005, ont également prétendu que rien n’était « absolument unique », à propos de la politique étrangère étasunienne et que « les États-Unis doivent reconnaître les caractéristiques impérialistes de leur propre pouvoir » – un pouvoir que lui-même soutient54. Comme le prétendent ces spécialistes et d’autres encore, non seulement les États-Unis ont été expansionnistes dès leur naissance, mais, une fois qu’ils eurent achevé leur expansion coloniale intérieure jusqu’au Pacifique et pris la Californie et le Texas au Mexique, ils se sont lancés dans l’expulsion de l’Espagne et des autres puissances européennes de l’Amérique du Sud. Dès la fin du XIXe siècle, leurs dirigeants se sont mis à entretenir le désir de remplacer la Grande-Bretagne en tant que puissance dominante de la planète, même sans son vaste empire55. Au contraire des mythes présentant les États-Unis comme une « puissance exécrable » encline à des accès d’« isolationnisme », c’est cette recherche obsessionnelle d’une telle domination qui a motivé la politique des États-Unis.


			Mais ces critiques n’ont pas affecté les partisans de l’establishment de la politique étrangère US. Comme l’affirme Perry Anderson : « Cette prépondérance étasunienne constitue aussitôt un sujet de fierté nationale et, au sein du bureau politique du parti, aux yeux des décideurs et de leurs conseillers, c’est un bien universel qui va de soi56. » Ou, comme le faisait remarquer l’ancien ministre français des Affaires étrangères, Hubert Védrine, « la plupart des grands dirigeants et penseurs étasuniens n’ont jamais douté un instant que les États-Unis aient été choisis par la providence en tant que ‘nation indispensable’ par excellence et qu’elle doive rester dominante pour le bien de l’humanité57 ». Les États-Unis, c’est la « nation indispensable » par excellence parce que ses intérêts – selon cette mythologie – sont exceptionnellement indissociables des intérêts de tous ; aucune autre nation n’occupe cette position matérielle particulière et toutes les alternatives réduiront le monde à des hordes en guerre58. Entrer dans la famille mondiale des nations se définit par l’acceptation de cette hégémonie mondiale des États-Unis.


			Naturellement, le simple fait que l’ensemble des élites politiques US partagent ce mythe ne signifie pas qu’elles sont d’accord sur la façon de maintenir cette hégémonie. Et la question demeure quant à l’acceptation par son peuple des fardeaux d’une telle 
hégémonie mondiale.


			Étant donné sa finalité, la politique prônée par les néoconservateurs les plus acharnés et les partisans de Trump à l’égard de la Chine serait analogue aux tactiques poursuivies par les États-Unis contre l’URSS tout au long de la guerre froide au XXe siècle. Depuis les années 50 jusqu’à la fin des années 80 
– parallèlement à des périodes de dégel, de détente et d’équilibre – l’URSS a été entourée d’un nœud coulant d’alliances militaires US, de bases avancées, d’interventions aux frontières (particulièrement en Afghanistan), de missiles de croisière et d’exercices navals. Sur le plan économique, elle était tenue à l’écart des organisations internationales du commerce, soumise à des interdictions et des boycotts et exclue de la collaboration aux développements scientifiques et technologiques. Sur le plan diplomatique, elle était isolée, exclue du groupe du G7 ou des principales économies et on lui avait imposé un statut de paria international. On la qualifiait d’intrinsèquement antidémocratique. Tous les opposants à cette « guerre froide » et à la course aux armements nucléaires qui l’accompagnait étaient stigmatisés comme des apologistes déloyaux, des « rouges » sous le manteau ou des espions, et soumis à des chasses aux sorcières maccarthystes. L’isolement idéologique de l’URSS et son étranglement militaire la muraient derrière un « rideau de fer », soumis à ce qui allait devenir une pression militaire et stratégique écrasante.


			Ce livre suggère que cela présente quelques parallèles utiles avec ce que l’aile la plus belliciste de l’establishment US aimerait réaliser avec la Chine, bien que dans un contexte international très différent : une nouvelle guerre froide qui enfermerait la Chine à l’intérieur d’un cercle d’alliances hostiles tout en l’isolant du soutien international au moyen de tout un éventail renouvelé de troupes anticommunistes. Alors que cette vision d’un retour étasunien triomphant sur une Chine isolée et soumise est particulière à Trump et aux néoconservateurs, l’ensemble de l’establishment politique US aspire à maintenir l’hégémonie de son pays59. D’où une tendance à ce que les différences sur la façon de traiter avec la Chine soient ramenées à une simple rhétorique et à se dissiper devant les réelles initiatives en politique étrangère que la puissance étasunienne en déclin pourrait vraiment prendre.


			Par exemple, il y a eu un large consensus au sein de l’establishment US à propos de la nécessité de transférer sa concentration sur l’étranger et sur les choses militaires du côté de l’Asie et d’entreprendre un renforcement et la mise sur pied d’une chaîne d’amis et d’alliés régionaux encerclant la Chine. Même une « colombe » comme Nye a été d’accord avec ceci : « La Chine a été accueillie au sein de l’Organisation mondiale du commerce, mais le traité de sécurité entre les États-Unis et le Japon a été rafraîchi en vue de s’assurer que la Chine ne devienne pas un tyran […]. Les alliés des États-Unis contribuent à modeler l’environnement qui encourage un comportement responsable60. »


			Avant tout, cela correspond à un durcissement de la position des proches alliés que sont le Japon, la Corée du Sud, Singapour et les Philippines, et, plus loin, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Cela revient à consolider certaines relations qui s’étaient affaiblies, comme avec la Thaïlande et la province de Taïwan. En outre, les États-Unis ont cherché à courtiser le Vietnam en exploitant les tensions dans la mer de Chine méridionale ; ils ont été prompts à intervenir en faveur de l’ouverture du Myanmar et ils ont tenté de désamorcer les tensions qui s’étaient créées avec l’Indonésie et la Malaisie. Mais, avant tout, pour que les États-Unis instaurent des rapports de forces favorables et à long terme avec la Chine en Asie, ils doivent séparer la Russie et l’Inde de la Chine et les attirer dans une alliance avec l’Occident.


			Le rôle international malaisé de la Chine


			Alors que, pour les États-Unis, la montée de la Chine a soulevé le problème de leur propre position en déclin et du maintien de leur rôle déterminant dans l’ordre politique et économique mondial, elle avait également posé des problèmes pour la Chine même. Jusqu’il y a quelques années, la politique étrangère de la Chine était guidée par la devise de Dang Xiaoping, « Cacher notre force, attendre notre heure ». Cela voulait dire chercher à jouer un rôle non controversé dans les forums internationaux, abonder largement dans le sens de la ligne de la majorité – c’est-à-dire celle des États-Unis – aux Nations unies et déployer sa diplomatie discrète afin de maintenir un statu quo, parfois malaisé, à propos d’une série de longs différends frontaliers avec bon nombre de ses voisins.


			Tout cela a changé et change encore. Depuis l’association avec la Russie à l’ONU afin d’empêcher une intervention en Syrie jusqu’à la livraison de satellites au Venezuela de Chavez en passant par le lancement de la BAII suite à la proposition d’une nouvelle « route et ceinture de la soie » panasiatique, la Chine s’est mise à poursuivre une politique internationale plus audacieuse. En même temps, l’encouragement étasunien d’après 2010 a donné à certains voisins de la Chine une confiance grisante afin de poursuivre avec plus de vigueur leurs vieilles querelles avec la Chine, forçant ainsi cette dernière à des ripostes plus nerveuses et plus déterminées – dans la mer de Chine méridionale, par exemple. Cela a été utile aux États-Unis dans leur réorientation vers l’Asie. Sous une lentille hostile, les moindres tensions, erreurs ou faux pas de la Chine peuvent être mis à profit et exploités internationalement pour suggérer qu’elle a des ambitions expansionnistes.


			Alors qu’elle est bien consciente d’être désormais un acteur mondial et qu’elle poursuit plus ouvertement une politique étrangère au cours indépendant, la Chine est toujours substantiellement à la traîne de l’Occident sur le plan du niveau de vie et du développement général. Elle préférerait dégager un accord avec des États-Unis acceptant l’émergence progressive d’un monde multipolaire, ce qui lui permettrait de continuer à se concentrer sur le développement social et économique.


			Cette approche s’est reflétée dans la rencontre entre Xi Jinping et Obama en juin 2013, au cours de laquelle la Chine avait proposé « un nouveau type de relations entre grandes puissances », s’appuyant sur l’évitement de conflit et mettant l’accent sur le dialogue, le respect des « intérêts primordiaux » de chacun et cherchant la coopération et le progrès dans les domaines d’intérêt mutuel. Au départ, Washington parut enthousiasmé : Obama se fit l’écho de l’idée de « nouvelles relations de grandes puissances » dans plusieurs contextes, alors que sa conseillère en sécurité nationale, Susan Rice, répétait la formule exacte de Xi dans un discours majeur : « Quand il s’agit de la Chine, nous cherchons à opérationnaliser un nouveau modèle de relations entre grandes puissances61 ». Mais les conseillers et spécialistes en politique étrangère réagirent avec alarmisme et insistèrent fortement pour qu’on s’abstînt de toute acceptation implicite d’un monde multipolaire et d’un statut de grande puissance pour la Chine au sein de ce monde, et qu’on s’abstînt surtout de conférer la moindre crédibilité à « « un discours faisant état de la faiblesse des États-Unis et de la montée inévitable de la Chine62 ». L’administration se conforma à ces mises en garde et, au moment de la visite réciproque d’Obama en Chine, en 2014, il évita très soigneusement de reparler de tout cela63.


			Que veulent les États-Unis ?


			Les démarches immédiates du transfert des priorités étasuniennes vers l’Asie furent très directes et approuvées par l’ensemble de l’establishment US de la politique étrangère et de la défense. Elles comprenaient le renforcement de la présence militaire des États-Unis dans le Pacifique afin de maintenir leur supériorité stratégique du moment, dite « équilibre », comme on la décrit habituellement par euphémisme ; la nécessité de rassurer les alliés en leur montrant que les États-Unis restaient une présence vitale et proactive dans la région ; et le renforcement et l’extension de leurs alliances militaires.


			Pour les faucons chinois, de telles démarches ne devaient être que la sortie inaugurale dans une campagne en vue de forcer la Chine à se plier aux exigences du monde dirigé par les États-Unis. Sur le front économique, ces exigences comprennent l’ouverture des marchés chinois dans des conditions favorables à l’Occident, la privatisation des principales industries, la réévaluation du RMB, la dérégulation du compte de capital de la Chine et le non-développement de la production dans des domaines de technologie avancée qui entreraient directement en concurrence avec l’Occident64. Partout, l’issue la plus souhaitée serait l’arrêt de la croissance chinoise, la réduction du levier économique de la Chine, la possibilité accrue pour les États-Unis de garder les voisins de la Chine dans leur propre sphère d’influence et la privation de la Chine des ressources lui permettant de venir en aide à d’autres régimes « récalcitrants » comme le Venezuela et l’Iran. Soit dit en passant, supprimer la croissance chinoise condamnerait également le peuple chinois à vivre à jamais à un niveau de vie représentant en gros un quart de celui des États-Unis, ce qui commencerait sans doute à rendre son gouvernement impopulaire, créerait des instabilités, y compris peut-être le potentiel pour en finir avec le pouvoir du Parti communiste. 


			Politiquement, les États-Unis et l’Occident ont toujours exigé plus ou moins ouvertement un « changement de régime » en Chine : le remplacement du Parti communiste par un gouvernement pro-occidental fiable, décrit par euphémisme comme une « réforme politique » ou une « transition vers la démocratie ». Le porte-drapeau de cette mission particulière des États-Unis a été le National Endowment for Democracy (NED 
– Fondation nationale pour la démocratie) – un slogan : « soutenir la liberté dans le monde » – qui, de manière révélatrice, finance des activités dans tout le Moyen-Orient sauf dans la semi-féodale Arabie saoudite. Le NED a dirigé le soutien enthousiaste de l’Occident au mouvement de la place Tien Anmen, en 1989, y a promu l’usage de symboles occidentaux – comme la statue de la Liberté – en tant que symboles de ses exigences. Plus récemment, il a attisé l’excitation grandement exagérée des médias occidentaux lors de la campagne pour la « démocratie » apparue à Hong Kong en automne 2014.


			Les États-Unis posent également toute une série d’exigences stratégiques et militaires : que la Chine réduise son budget de la défense, qu’elle accepte une présence militaire US plus rapprochée, qu’elle abandonne ses revendications territoriales en Orient et dans la mer de Chine méridionale, qu’elle abandonne toute aspiration à des capacités navales en « eau bleue » et qu’elle accepte une zone d’influence maritime limitée à ses eaux territoriales auxquelles, qui plus est, la marine US aura toute liberté d’accès. Et, comme preuve de sa bonne foi, la Chine devrait voter dans le même sens que les États-Unis au Conseil de sécurité de l’ONU.


			Mais, pour les faucons étasuniens, même une économie chinoise au point mort, un changement de régime et un endiguement militaire ne suffisent pas. Leur souci consiste non seulement à endiguer la Chine dès à présent, mais à l’affaiblir continuellement de façon à empêcher toute menace de la voir, dans le futur, défier la prééminence des États-Unis. Comme le disait en 2015 un Rapport spécial du Conseil des relations étrangères sur la Chine :


			« Seul un effondrement fondamental de l’État chinois libérerait Washington de l’obligation d’équilibrer Beijing, parce que même l’alternative d’un modeste trébuchement de la Chine n’éliminerait pas les dangers présentés aux États-Unis en Asie et ailleur65s. »


			La dévastation infligée à la Russie à la suite de sa défaite dans la guerre froide est une leçon à propos de ce à quoi cela pourrait ressembler. La désintégration de l’URSS a signifié qu’un État avec une population de 288 millions d’habitants s’est mué en un État – la Russie – à la population réduite en gros de moitié, avec 
143 millions d’habitants, désormais. La Russie a alors été confrontée à la « thérapie de choc » du FMI sur le plan économique, qui a écrasé son économie en balayant 60 % de son PIB et en réduisant donc son niveau de vie dans les mêmes proportions. La croissance moyenne du PIB de la Russie entre 1993 et 1998 fut de – 5,5 %, si bien que, même après que la croissance reprit dès 1999, cela signifia que sa croissance moyenne au cours des dix-neuf années s’étalant entre 1993 et 2012 ne fut que de 2 % par an66. L’expérience de vie baissa de 7,5 ans pour les hommes et de 3,5 ans pour les femmes entre 1989 et 199467. La population de la Russie en 2013 comptait 4,6 millions d’habitants de moins qu’en 1992. Une grande partie de son industrie manufacturière avait été détruite et elle dut se rabattre sur les exportations de matières premières. Les privatisations rapides, entachées de corruption, virent la création d’une « cinquième colonne » de rentiers oligarchiques semi-criminels « possédant » le gros de l’économie, dont les profits se retrouvent en Suisse, à Chypre, aux îles Caïmans et ailleurs et qui présentent des taux élevés d’investissement en défendant le statu quo, particulièrement contre toute tentation de renationaliser ces avoirs volés. Le démembrement du pays a également laissé d’importantes populations ethniques russes en minorité dans des pays dont les frontières avaient été établies et acceptées au moment où ces pays faisaient partie d’une fédération unique. La Russie assista à l’avancée de l’OTAN depuis l’Europe orientale jusqu’à ses frontières, avancée accompagnée de la proposition « d’un bouclier de défense par missiles » susceptible d’apporter à l’Occident une capacité de première frappe nucléaire. Tout cela a nui fortement à la position mondiale de la Russie et a gravement compromis la sécurité de ses frontières où, entre autres, elle a été confrontée à une guerre civile en Tchétchénie, une guerre en Géorgie à propos de l’Ossétie du Sud et une crise en Ukraine.


			Étant donné le rejet définitif d’un tel scénario par le gouvernement chinois, il n’est pas exclu de prévoir que la Chine sera tout d’abord écrasée sur le plan économique et soumise à des pressions internationales insurmontables. Mais les contours d’une telle défaite peuvent être perçus dans le soutien de facto des États-Unis à toute une série de mouvements séparatistes impliqués contre la Chine. Parmi ces démarches figurent l’armement en cours de Taïwan par les États-Unis et le soutien à des partis politiques qui revendiquent la reconnaissance de l’île par les Nations unies en tant qu’État indépendant, une revendication à laquelle la menace initiale de Trump de rompre avec la politique d’une « Chine unique » concernant Taïwan a conféré une prééminence accrue ; la promotion du dalaï-lama et de ceux qui préconisent le séparatisme au Tibet ; l’opposition des États-Unis aux efforts de la Chine contre les groupes terroristes affiliés à al-Qaïda dans le Xinjiang et leur secours à des organisations extérieures réclamant la sécession de la Mongolie chinoise et qui n’ont pas le moindre écho en Chine. L’Occident insiste aussi pour que Hong Kong ait la permission d’agir en tant que ville-État de facto indépendante. Extérieurement, les éléments d’un tel plan pour la Chine comprennent une nouvelle implantation dans la péninsule coréenne, avec l’absorption de la Corée du Nord par la Corée du Sud et la possibilité pour l’armée US de s’avancer jusqu’à la frontière territoriale de la Chine. Il comprend aussi un « bouclier de défense par missiles » qui entourerait la Chine et donnerait à l’Occident une capacité potentielle de première frappe, via l’extension du Système de défense avec la destruction de missiles à haute altitude (THAAD – Terminal High Altitude Area Defence) au Japon et en Corée du Sud68.


			L’alternative chinoise


			Puisqu’une défaite aussi extrême n’est pas envisageable, la Chine est amenée à rejeter une telle perspective. Son alternative a été exposée clairement par Fu Ying, secrétaire du Comité des Affaires étrangères du Congrès national populaire (CNP) de la Chine :


			« Les deux géants de part et d’autre de l’océan Pacifique sont engagés dans des débats différents concernant l’ordre international futur. Aux États-Unis, l’attention principale va à la manière de préserver la prédominance étasunienne. […] En Chine, la discussion porte sur la façon d’améliorer l’ordre international et la gouvernance mondiale69. »


			En d’autres termes, la Chine propose que les relations internationales, y compris entre la Chine et les États-Unis, soient gérées sur base de l’égalité et du profit mutuel70. L’argument de la Chine est simple : des erreurs seront inévitablement commises et tous les désagréments ne seront pas évités, mais, s’il y a une approche de l’égalité et de la compréhension des soucis mutuels, les erreurs pourront être corrigées par le biais de la discussion et les véritables conflits d’intérêts pourront être résolus via un compromis honnête.


			Les sections dominantes de l’establishment politique, militaire et économique US rejettent toute concession de ce type en s’appuyant sur leur prétention exclusive à vouloir diriger le monde, quand bien même il sera de plus en plus difficile de faire valoir cette prétention. Et ceux qui sont favorables à de bonnes relations avec la Chine tendent à percevoir ces relations comme étant possibles en partie via la coercition. Même Nye prétend qu’un « comportement responsable » de la part de la Chine sera garanti par un environnement international modelé par un réseau étasunien d’alliances71.


			En fin de compte, les États-Unis pourraient être contraints d’accepter un monde multipolaire partagé avec la Chine et, dans le futur, avec l’Inde et d’autres nations encore. Mais, pour l’instant, ils poursuivent la chimère de l’« hégémonie » étasunienne et cela se traduit par des pressions sur la Chine pour qu’elle reste en ligne économiquement et militairement.


			La structure du présent ouvrage


			Ce livre examine les moyens militaires, économiques et diplomatiques déployés par les États-Unis dans leur « pivot » vers l’Asie et évalue les succès et échecs de leur mise sur pied d’un cercle de plus en plus resserré d’alliances pro-occidentales 
autour de la Chine.


			Dans la première partie, il se penche sur les réalisations économiques de la Chine, met à mal certains mythes à propos du coût humain supposé de cette avancée et réfute l’argument prétendant que la Chine est confrontée à un effondrement imminent en rétorquant que ceci équivaut à un vœu pieux de l’Occident. Le « problème chinois » perçu par l’Occident n’est pas près de se résoudre par l’implosion chinoise à cause de ses propres contradictions internes. Le livre se poursuit sur l’évaluation de la politique étrangère de la Chine, en affirmant que prétendre que la Chine s’est embarquée dans une politique étrangère révisionniste dangereuse dans la région Asie-Pacifique n’est en accord ni avec ses buts déclarés, si ses actions ou intérêts. Dans ce contexte, le livre passe en revue les diverses mesures préconisées à l’égard de la Chine au sein de l’establishment US, de la politique étrangère et de l’armée, et conclut qu’alors que ces mesures diffèrent sur les démarches précises à entreprendre contre la Chine, toutes sont unies dans la croyance que la Chine doit être ramenée à l’ordre, quelle que soit la réalité de ses positions en politique étrangère.


			En examinant les conséquences géopolitiques de ce qui précède, le livre passe en revue les vastes frontières de la Chine pour évaluer les succès ou autres résultats des États-Unis dans leurs tentatives de mettre sur pied un nouveau jeu d’alliances – du même type que la guerre froide – contre la Chine parmi ses voisins et ce, dans les conditions économiques et politiques du XXIe siècle. Cela commence par la Russie. La question de savoir si la Russie est davantage l’alliée des États-Unis ou de la Chine sera probablement le seul facteur d’une importance absolue au cours des années à venir. Jusqu’à présent, les États-Unis ont été incapables d’enfoncer un coin entre la Russie et la Chine selon le modèle des relations sino-étasuniennes, de 1972 à 1989, qui avaient tant pesé dans le succès de la guerre froide, alors que les événements en Ukraine les ont en fait plus étroitement rapprochées. La reprise proposée par Trump des relations américano-russes a été en partie une tentative d’aborder ce problème ; mais il va être très difficile d’en arriver à un arrangement complet en vue d’attirer à nouveau la 
Russie vers l’Occident. 


			Le livre examine ensuite les stratégies des États-Unis à l’est de la Chine, où leur principal allié, le Japon, surveille le bord de mer oriental et son accès au Pacifique, tout en étant bordé, au nord et au sud, par la Corée du Sud et l’île de Taïwan. Les États-Unis ont l’intention de faire de ces alliés un arc de cercle militaire ininterrompu autour de l’est de la Chine, hérissé de missiles, accueillant d’importants déploiements de marines US et truffé de défenses antimissiles. Cet arc de cercle reste la proie de nombre de conflits latents : le séparatisme à Taïwan ; entre la Corée du Sud et la Corée du Nord : à propos des droits de souveraineté ; et avec la montée du nationalisme japonais. Mais l’analyse estime que ces conflits n’aboutiront pas tous à un conflit avec la Chine ni qu’ils supplanteront les avantages économiques offerts par des relations amicales avec la Chine.


			La discussion se déplace ensuite vers le sud de la Chine, où les nations insulaires bordant la mer de Chine méridionale et les États de la péninsule du Mékong sont fortement organisés ensemble au sein de l’ASEAN. Dans une région de loyautés conflictuelles, les États-Unis n’ont eu qu’un seul ami entièrement fiable – les Philippines – et même celui-ci s’est mis à montrer des signes de timidité sous son nouveau président Rodrigo Duterte. Des litiges à propos de rochers et de fonds marins ont attisé les tensions avec la Chine, tensions que les États-Unis se sont hâtés d’exploiter, non seulement en renforçant leur présence militaire dans la région, mais en infligeant à la Chine une défaite à propos de ses réclamations maritimes adressées à la cour internationale d’arbitrage de La Haye. Les États-Unis ont même fait quelques progrès en courtisant le Vietnam, déchiré entre ses affinités avec la Chine et ses conflits actuels et historiques avec son voisin plus important. Mais des alliés de longue date des États-Unis, comme la Thaïlande et Singapour, se sont montrés tièdes quand il s’est agi de rallier un club antichinois. Plus loin à l’ouest, une lutte pour le cœur du Myanmar s’est déclenchée au moment où le mouvement pour la démocratie, soutenu par les États-Unis, se préparait à entrer au gouvernement.


			Le livre examine ensuite l’un des problèmes les plus importants pour la stratégie US : les relations épineuses de l’Inde avec la Chine et les États-Unis. Dans ce contexte, il jette aussi un regard sur les frontières himalayennes de la Chine et sur les problèmes des régions les plus éloignées et vulnérables de la Chine que sont le Tibet et le Xinjiang. Enfin, il examine l’état actuel du jeu entre les grandes puissances en Asie centrale.


			Le livre conclut que, malgré leurs mises en garde contre les ambitions expansionnistes de la Chine en Asie, encourager l’Inde et la Russie à concurrencer la Chine en vue d’une « préséance de l’Asie », tirer l’alarme contre les avancées militaires et navales de la Chine et hâter la constitution d’un front commun pour endiguer la Chine, les États-Unis ne sont absolument pas parvenus à convaincre les nations de l’Asie qu’elles étaient confrontées à une menace imminente. Leur virage vers l’Asie a débouché sur des éléments de course aux armements et s’est également traduit par un durcissement significatif des litiges de longue date entre la Chine avec le Japon ou dans la mer de Chine méridionale ; pour autant, les États-Unis n’ont pas été à même d’établir un agenda asiatique où les préoccupations défensives concernant la Chine surpasseraient les attraits de la collaboration avec elle dans le commerce et les investissements. Plutôt que de faire marche arrière et de chercher un socle commun en vue d’un développement avec la Chine, les États-Unis restent on ne peut plus hostiles à la montée de la Chine. Ils sont pris entre leur désir de répondre davantage par la force et leur situation économique déclinante, qui restreint leur capacité d’agir en ce sens. Le résultat est que la stabilité et la paix dans la région et dans le monde entier sont menacées du fait que les États-Unis cherchent en vain leur peu plausible « siècle pacifique », au moyen de la militarisation des relations politiques en Asie, la menace d’une guerre commerciale et la mise au point de ce qui ressemble grandement à une nouvelle guerre froide, ayant la Chine pour cible.
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